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Date de dépôt : O9lO712O26

Nom du demandeur : Monsieur MARQUES Carlos

Domicilié au : 10 Rue Adrienne Bolland, Domaine du Parc -
95570 MOTSSELLES

Pour : Pose d'un portillon - Pose d'un abri de iardin - Création d'une
fenêtre avec volet roulant - lnstallation volet roulant sur fenêtre à

l'étage
Adresse de la parcelle : 10 rue Adrienne Bolland, Domaine du Parc -
95570 MOTSSETLES

Cadastrée sous : 4A240
Superficie de la parcelle :235 m2

Dossier suivi por : NV/VR

obiet : Demande de pièces complémentaires

Vous avez déposé en date du 09/07 /2026, une demande de déclaration préalable pour la pose d'un portillon,
la pose d'un abri de jardin, la création d'une fenêtre avec volet roulant et l'installation volet roulant sur fenêtre à

l'étage, sur un terrain sis 10 rue Adrienne Bolland, Domaine du Parc à MOISSELLES (95570).

Lors de ce dépôt, le récépissé de votre dossier indiquait que le délai d'instruction de votre dossier était en principe
de I mois, mais que l'ad m in istratio n pouvait, dans le mois suivant le dépôt de votre dossier, vous écrire :

- soit pour vous avertir du prolongement du délai d'instruction pour permettre la consultation de votre dossier
par des services extérieurs, selon les dispositions prévues;

- soit pour vous alerter sur les pièces et/ou les renseignements manquants à votre dossier ;
- soit pour vous informer que votre projet correspond à un des cas oùr une autorisation tacite n'est pas possible.

Je vous informe donc que votre dossier n'est pas complet.

DOSSIER INCOMPLET

Après examen de votre dossier, il apparaît que vous n'avez pas fourni les pièces exigées par le Code de
I'Urbanisme. llvous appartient donc de bien vouloir compléter votre dossier en nous fournissant les pièces suivantes.

FORMULAIRE CERFA:

Tableau s surfaces de lancher n'4.4 (oage 6/18) L'abri de jardin projeté, dès lors qu'il constitue une constructionde o

close et couverte, génère de la surface de plancher. Veuillez donc renseigner la surface de plancher créée
correspondant à sa surface intérieure.
Par ailleurs, il convient également de compléter le tableau en indiquant la surface de plancher existante de la maison.
Pour information, si I'abri de jardin présente une surface de plancher inférieure ou égale à 5 m'z, il ne sera pas assujetti
à la taxe d'aménagement. Cette surface doit néanmoins être renseignée dans le tableau des surfaces.

DPCL - art. R. 431-36 o) Un plan de situation du terrain
Veuillez fournir un plan de situation permettant de localiser le terrain d'assiette du projet à l'échelle de la commune.
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Monsieur MARQUES Carlos
10 Rue Adrienne Bolland
Domaine du Parc

95570 MOTSSELTES

Monsieur,
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Ce document peut notamment être réalisé à partir d'un extrait cadastral ou d'un plan issu de Google Maps, à une
échelle plus large que celle du plan de masse fourni.

DPC? - ort. R.4j1-i6 b) ; Un plan de masse des constructions
Veuillez compléter le plan de masse (extrait cadastral fourni) en y faisant figurer les éléments suivants :

o L'emplacement du portillon.

La représentation de la maison existante. En effet, le plan fourni semble faire apparaître l'ancienne
construction aujourd'hui démolie. llconviendra d'indiquer la distance entre la façade sur laquelle est créée la
nouvelle fenêtre et la limite séparative lui faisant face.

o

ll semble, au regard des pièces du dossier, que la maison soit mitoyenne et que le garage soit implanté en
limite séparative ouest. D'après le plan intérieur de la construction, la distânce entre la façade comportant la

nouvelle fenêtre et la limite séparative serait d'environ 3 m. Cette cote devra être confirmée sur le plan de
masse.

Par ailleurs, j'attire votre attention sur le fait que, en l'état, le projet ne paraît pas conforme au règlement du
Plan local d'urbanisme- En effet, celui-ci impose que les façades comportant des ouvertures soient
implantées à une distance minimale de 4 m des limites séparatives. La création de nouvelles ouvertures n'est
donc autorisée que sous réserve du respect de cette disposition.
Toutefois, lorsqu'une ouverture ne crée pas de vue, cette distance peut être réduite à

2,50 m. Dans cette hypothèse, la fenêtre proletée pourrait être admise si elle constitue une ouverture ne
créant pas de vue (par exemple une fenêtre fixe avec vitrage opaque).

NOTA BENÊ : Pour pouvoir mener une instruction complète, veuillez nous fournir au minimu m 3 exemplaires originâux en couleur
de chacune des pièces demandées si les pièces sont déposées en mairie. Le cas échéant, elles pourront être transmises par voie
dématérialisée.

Vous disposez de trois mois à compter de la date de réception du présent courrier pour adresser en mairie
l'ensemble des pièces êt des renseignements manquants. La mairie vous fournira un récépissé de dépôt.

A défaut de production de l'ensemble des pièces manquantes dans ce délai, vous serez réputé(es) avoir renoncé
à votre projet et votre demande sera automatiquement rejetée.

Par ailleurs, le délai d'instruction de votre dossier ne commencera à courir qu'à compter de la datè de réception
des pièces manquantes par la mairie.

.,e vous prie de croire, Monsieur, en l'assurance de ma considération distinguée.

À vtotsseu.es, le 23 juillet 2026
Madame le Maire,
Véronique RIBOUT

P/o Le ilaire

L'adjoint détégué

à l'Urbanisme
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EN

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE i Les travaux peuvent démarrer dès que l'autorisation est exécutoire. ['autorisation doit être affichée sur le
terrain pendant toute la durée du chantier. Et ce pendant une durée minimum de 2 mois. faffi€hage est effectué par les soins du bénéficiaire sur un panneau de
plus de 80 centimètres de manière à être visible depuis la voie publique. ll doit indiquer le nom, lâ râison ou la dénomination sociale du bénéficiaire, âinsi que le

nom de l'architecte, auteur du projet architectural. De plus, l'affichage doit mentionner la dâte, le numéro du permis et sa date d'affichage el mairie, l'âdresse de

la mairie oir le dossier peut être consulté. Le panneau d'affichâge indique également en fonction de la nature du projet:'s'ily a lieu la superficie du terrain, la

superficie du plancher autorisée einsi que la hàuteur de la construction par rapport au sol naturel. - si le projet porte sur un lotissement, le nombre maximum de
lots prévus- sile projet porte surunter.âin de càmpingou un parc .ésidentiel de loisirs,le nombre tota I d'emplace fients et, s'ilya lieu,le nombre d'emplacements

réservés à des habitations légères de loisirs. - si le projet prévoit des démolitions, lâ surfâce du ou des bâtiments à démolir. t'affichage doit également mentionner
qu'en casde recours administratifou de reco u rs €o ntentieux d'un tiers contre cette âutotisation,le recours devra être notifié sous peine d'irrecevabilité à l'autorité
qui a délivré I'autorisation, ainsiqu'à son bénéficiaire. Cet affichage n'est pâs obligâtoire pour les déclârations préelables portant sur une coupe ou un abattage

d àrbre) 5itues en dehors des secteurs urbànisés.

DUREE DE VALIDITE : t'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de trois ans à compter de la notification de l'arrêté, ou de la dâte
à laquelle un permis tacite ou une décision de non-opposition à une déclaration préalable sont intervenus. ll en est de même si, passé ce délai, les travaux sont
interrompus pendant un délai supérieur à une année. ['autorisation peut être prorogée, c'est à dire que sa durée de validité peut être prolongée, sur demande
présentée deux mois au moins avant l'expiration du délai de validité si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et
participations applicables au terrain n'ont pas évolué. Vous devez formuler votre demande de prorogâtion sur pepier libre, en joignant une copie de l'autorisation
que vous souhaitez faire proroger. Votre demande en double exemplaire doit être : - soit adressée au maire par pli recommandé, avec demande d'avis de réception
postà1. goit deposée contre décharge à là marrie.

DROIT DES TIERS : Lâ présente décision est notifiée sans préjudice du droit des tiers (notamment obligâtions cont.actuelles ; servitudes de droit privé telles que

lesservitudesde vue, d'ensoleillement, de mitoyenneté ou de passage;règles contractue lles Iigu ra nt au cahie. des char8es du lotissement ...)qu'ilâppârtient au

destinataire de l'autorisation de respe€te.. L'administration vérifie la conformité du projet aux règles et servitudes d'urbenisme. Elle ne vérifie pas si le projet
respecte les autaes réglementâtions et les règles de droit privé, Tout€ personne s'estimant lésée par la mé€onnaissance du droit de propriété ou d'autres
dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits en saisissant les tribunaux civilt, même si le permis de construire respecte les règles d'urbanisme-

OBI,IGATION DC SOUSCRIRE UN€ ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES r Cette assurance doit être souscrite par la personne physique ou morale dont la

responsabilité dé€ennale peut être engagée sur ie fondement de la présomption étàblie par les artrcles 1792 et suivànts du code civil, dans les conditions prévues
pâr les articles 1.241-1 et suivants du code des assurances.

RETRAIT DE I'AUTORISATION: La décision de non-opposition à une déclaration préalable ou le permas de construire ou d'aména8er ou de démolir, tacite ou
explicite, ne peuvent être retirés que s'ils sont illégaux et dans le délai de trois mois suivant la date de ces décisions. Passé ce délôi, la décision de non opposition
et le permis ne peuvent être retirés que sur demande expresse de leur bénéficiâire. Lâ délivrance antérieure d'une autorisation d'urbânisme sur un terrain donné
ne fuit pâs obstacle au dépôt par le même bénéficiaire de ladite autorisation d'une nouvelle demande d'autorisation visant le même terrain. Le dépôt de cette
nouvelle demande d'autorisation ne nécessite pasd'obtenir le retraitde l'âutorisation précédemment délivrée et n'emporte pas retrait implicite de cette dernière.

DEIAIS ETVOIES DE RECOURS: te demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois quisuivent la date de sa notification. A cet effet ilpeut
saisir le tribunal adminjstratif territorialement compétent d'un recours contentieux. te tribunal administratif peut-être saisi par l'application informatique
"Télérecours €itoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr. ll peut également, dans un délai d'un mois à compter de la notificàtion de le décision,
saisir d'un recours gracieux I'auteur de là décision ou d'un recours hiérarchique le Ministre chargé de l'urbanisme ou le Préfet pour les arêtés délivrés au nom de
fÉtat. Le silence Bardé pendânt plus de deux mois sur ce recours par l'autorité compétente vaut décision de rejet. L'exercice d'un recours gracieux ou hiérarchique
ne proroge pas Ie délaide recours contentieux. Les tiers peuvent également contester cette autorisation devant le Tribunâl Ad m in istrâtif compétent. Le délâide
recours contentieux court à l'égard des tiers à compter du premier jour d'une période continue de deux mois d'àffichage sur le terrain conformément aux

(article R. 600-1 du code de l'urbanisme).

CONSTAT DES INFRACTIONS ET SANCTIONS: Le fait d'exécuter des travaux mentionnés aux articles L. 421 1 à L. 421-5 en méconnaissance des obli8ations
imposées par les titres ler à Vll du présent livre et les règlements pris pour leur applicâtion ou en méconnaissance des prescriptions imposées par un permis de
construire, de démolir ou d'aménager ou par lâ décision prise sur une déclaration préalable est puni d'une amende comprise entre 1 200 euros et un montant qui
ne peut excéder, soit, dans le cas de construction d'une surfâce de plâncher, une somme égale à 6 000 euros par mètre carré de su.face construite, démolie ou
rendue inutilisable au sens de l'article L. 430-2, soit, dans les autres cas, un montant de 300 0@ euros. En cas de récidive, outre la peine d'amende ainsi définie,
un emprisonnement de six mois pourra être prononcé, Les peines prévues à l'alinéa précédent peuvent être prononcées contre les utilisateurs du sol, les

bénéficiaires des travaux, les architectes, les entrepreneurs ou autres personnes responsebles de l'exécution desdits tràvaux. Ces peines sont également
applicables : 1. En cas d'inexécution, dans les déleis prescrits, de tous travaux d'aménagement ou de démolition imposés par les autorisations visées au premier
alinéa ; 2. En cas d'inobseNâtion, par les bénéficiaîes d'autorisâtions accordées pour une durée limitée ou à titre précaire, des délais impartis pour Ie

rétablissement des lieux dans leur état antérieur ou la réaffectation du sol à son ancien usage ; 3. En €as d'inexécution, dans les délais prescrits par la mise en
demeure prévue à l'article L. 121-22-5, des travaux de démolition et de remise en état reôdus nécessâires par le recul du trait de côte-
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CARACTERE EXECUTOIRE D'UNE AUTORISATION: t ne autorisation est exécutoire à la dâte d'obtention, sauf dans le(s) cas particulie(s) suivant{s) : -une

autorisation relevant d'une autorité décentralisée n'est exécutoire qu'à compter de Ia date à Iaquelle elle a été transmise au préfet ou à son délégué dans les

conditions définies aux articles L. 2131 1et L. 2131 2 du code général des collectivités territoriales. Le maire ou le président de l'établissement public de

coopération intercommunale doit vous informer de le dete à laquelle cette transmission a été effectuée. - Le permistacite et la décision de non-opposation à une

déclaration préalable sont exécutoires à compter de la date à laquelle ils sont arquis. -En cas de déclaretion préalable comprenant une partie coupe et abattâge

d'arbre, les travaux ne peuvent commencer qu?un mois après la date à laquelle l'autorisation est acquise, Pour un permis de démolir, les travaux de démolition
ne peuvent commencer que quinze jours après la date à laqueile l'autorisâtion est acquise, -Pour un projet situé dans un site inscrit, les travaux ne peuvent

commencer qu'après l'expiration d'un délei de quatre mois à compt€r du dépôt de la demànde en mairie. - Pour un projet qu,fait l'objet d'une prescription

d'archéologie préventjve alors les travâux ne peuvent pas être entrepris avant I'exécution des prescriptions d'archéologie préventive.
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